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1.  LE MOT DE LA PRESIDENTE  

 

Plus que jamais, les pharmaciens relevent de multiples défis 
afin de contribuer à la sécurité des patients.  

Lƭǎ ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘΩǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ 
ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ 
dossier pharmaceutique (DP). 

Via le DP, ce sont des centaines de millions ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 
dΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜs soins et des milliers 
ŘΩƛnterventions pharmaceutiques au bénéfice des patients 
qui ont été réalisées lors ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜ.  

Au-delà des 37 millions de personnes qui ont ouvert un DP, 
ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜƴŘǳǎ ǇƻǳǊ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ 
du médicament ont continué à se développer à un rythme 
soutenu. 

190 établissements de santé de toutes les régions françaises ont ainsi raccordé leur pharmacie 
à usage intérieur (PUI) au DP. 

Le service DP-wǳǇǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ 
conclu avec succès sa phase pilote pour entrer en phase de déploiement national. 

Certains médecins des 55 établissements de santé selectionnés ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ lancée 
par le Ministère de la Santé  ont accès au DP et lΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀ elle-même été prolongée 
ŘΩǳƴ ŀƴ par le Parlement. 

Nous avons continué à communiquer des statistiques à la requête des autorités sur le suivi 
sanitaire de certaines spécialités médicamenteuses et pour la première fois nous avons étendu 
cette collaboration à une agence régionale de santé (ARS). 

Nous sommes enfin très attentifs aux orientations prises par les pouvoirs publics afin de 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ nationale de santé dans laquelle le DP a toute sa place. Dans ce 
cadre, nous avons proposé de déployer des services innovants aux ARS retenues dans le 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ǾŜƴƛǊ ζ Territoire de Soins Numérique ».   

[ΩŀƴƴŞŜ нлмр ǎŜǊŀ ǎŀƴǎ ƴǳƭ ŘƻǳǘŜ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩŜǎǇƻƛǊ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴŎŞŜǎ 
concrètes en ce sens car le DP a toujours su, depuis le début, aller à la rencontre de ses 
utilisateurs. 

 

I ADENOT 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎ 
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2.  LE CADRE D õEXERCICE DES SERVICE S DP 

 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 1111-23 du code de la santé 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƻƴŦƛŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5t 
ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ 
Pharmaciens (CNOP).  

Ce service (DP) a pour objectif de  
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
coordination, de la sécurité, de la 
continuité et de la qualité des soins.  

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /bL[ obtenue le 2 
décembre 2008 et le décret n° 2008-
1326 du 15 décembre 2008 ont permis 
ŀǳ 5t ŘΩşǘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
officines françaises. 

Depuis le décret n°2012-1131 du 5 octobre 2012, les pharmaciens exerçant dans une 
ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ Ł ǳǎŀƎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ peuvent accéder au DP dans les 
ƳşƳŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎ ŘΩƻŦŦƛŎƛƴŜ. 

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Řǳ 5t ǎΩŜǎǘ aussi considérablement élargi avec la parution de plusieurs 
dispositions légales et règlementaires récentes : 

· [ΩŀǊǘƛŎƭŜ но ŀƭƛƴŞŀ мer de la loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 concernant ƭΩŀŎŎŝs 
aux données anomymes du DP pour des raisons de santé publique par le ministère de la 
ǎŀƴǘŞΣ ƭΩ!b{a Ŝǘ ƭΩLb±{Φ 

· [ΩŀǊǘƛŎƭŜ но ŀƭƛƴŞŀ о ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмм-2012 du 29 décembre 2011 et le décret n°2013-31 
Řǳ ф ƧŀƴǾƛŜǊ нлмо ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ŀǳ 5t ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ praticiens 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, elle-ƳşƳŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 73 de la loi de 
financement de la sécurité sociale 2015.  

· [Ŝ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ ну ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмн ǎǳǊ ƭŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ 
à usage humain, qui a donné un cadre au développement du service DP-Ruptures 

· [Ωarticle 47 de la loi de financement de la sécurité sociale de 2014, qui entraîne la mise 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭa conservation des données pour les 
vaccins et les médicaments biologiques dans le DP. 

· La directive européenne 2011/62/UE sur la lutte contre les médicaments falsifiés, qui 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇƻǎŜǊ ƭŜǎ Ƨŀƭƻƴǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ projet DP-contrefaçon 

Enfin , lΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ 5t Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞΣ ŘŜ 
ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞΣ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L. 1111-8 du code de la santé publique qui prévoit que « les professionnels de santé ou les 
établissements de santé peuvent déposer des données de santé à caractère personnel, 
recueillies ou produites Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ƻǳ ŘŜ ǎƻƛƴǎ 
auprès des personnes physiques ou morales agréées à cet effet » et du décret n°2006-6 du 
4 ƧŀƴǾƛŜǊ нллс ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ 
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3.  PLUS  DE SECURIT E POUR LA SANTE  DE TOUS  

3.1.  Le DP en officines , au premier rang en Europe  

Le déploiement dans les officines a connu une croissance rapide soutenue par une conjugaison 
de plusieurs facteurs Υ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ 5t Ł ƭŜǳǊǎ 
logiciels métier et une forte implication des élus ordinaux. 

Au 31 décembre 2014, 50 départements sont déployés à 100%, avec un total de 22 300 
pharmacies raccordées (officines, pharmacies minières et mutualistes) soit 99,2% sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ de la France. Ce niveau de déploiement est à rapprocher de celui des principaux 
services e-santé en Europe illustré par le schéma ci-dessous : 

 
 
En nombre de patients concernés, le DP est numéro 1 en Europe continentale, juste après le 
« summary care record » (SCR) du National Health System au Royaume-Uni.  

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ, le DP en officines est de très loin le service le plus utilisé en Europe 
puisque Ǉƭǳǎ ŘŜ ол Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ŀŎǘƛŦǎ όŎƻƴǎǳƭǘŞǎ ƻǳ ŀƭƛƳŜƴǘŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜύ 
et chaque jour, Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻnt partagées entre pharmaciens.  

оон Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞŎƘŀƴƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп 
Ŝǘ ƭŜ 5t ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΦ 

/Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴ сол ǇŀǊǘŀƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ minute, 24h/24. En comparaison, le 
SCR est à un niveau de 3 consultations par minute sur le territoire britannique (source : NHS). 

Cela se traduit par des bénéfices déjà visibles ǇƻǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ 5t.  
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3.2.  Les bénéfices concrets de la généralisation  

vǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŎŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ? En attendant le résultat des évaluations 
indépendantes actuellement menées par des équipes universitaires (cf. section 6 de ce rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞύ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜ par le CNOP en 2014 donne des premières tendances. 

Lorǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇƻǎŞŜǎ Ł ǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘŜ 
800 officines ont en effet ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ 5t Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ƻŦŦƛŎƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇŜǊœǳŜ Řǳ 5t ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎ :  

 

Ces réponses montrent notamment une différenciation nette dans les catégories de 
médicaments les plus ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩǳǎŀƎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řǳ 5t.  

· Pour la détection de risques ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘŜǳǎŜǎ : 

4 Ce sont les antithrombotiques, avec environ 40% de réponses spontanées (total  
supérieur à 100 en raison des réponses multiples) qui sont le plus souvent cités, 
notamment les AVK et les anti-coagulants qui requièrent de nombreuses 
ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

4 Viennent ensuite les anti-inflammatoires et anti-rhumatismaux Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳne 
classe de médicaments très souvent prescrite, qui figure dans les plus citées pour 
ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ /bht. 

4 Enfin, en troisième position arrive la classe des antiinfectieux généraux, qui 
regroupe notamment tous les antibiotiques. 
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· Pour la détection des risques de surdosage : 

4 La classe de médicaments de très loin la plus citée, avec 51% des répondants, est 
celle des analgésiques, qui regroupe notamment les spécialités à base de 
paracétamol, ŘΩŀǎǇƛǊƛƴŜ Ŝǘ ŘΩibuprofène ou encore les opiacés. 

4 La classe des psycholeptiques, qui inclut en particulier les anxiolytiques, les 
hypnotiques, les neuroleptiques et les benzodiazépines, occupe la deuxième 
position, avec trois répondants sur 10 qui la citent spontanément. 

4 La classe des anti-inflammatoires et anti-rhumatismaux ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ pour sa part au 
troisième rang pour cet indicateur. 

· Pour la détection des risques de redondance : 

4 ! ǳƴŜ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ŘŜǎ ǇǎȅŎƘƻƭŜǇǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ la plus citée 
dans les réponses, à un taux de 72,6%. 

4 [Ŝǎ ŀƴŀƭƎŞǎƛǉǳŜǎ ŀǊǊƛǾŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ Ǿƻƛǎƛƴ ŘΩun répondant sur trois 
(32,4%). Les analgésiques sont donc à la fois très cités pour les risques de 
surdosage et pour les risques de redondance. 

4 Enfin, les anti-inflammatoires et antirhumatismaux arrivent à nouveau en 
troisième position, avec un ordre de grandeur de citations spontanées 
comparable à ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ : 11,7% pour les risques de surdosage, 15,5% 
pour les risques de redondance. 
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3.3.  Le suivi des dispensations de vaccins  

En termes de santé publique, la Direction Générale de la Santé (DGS) a établi en 2011 un 
« tǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ нлмн-2017 η ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
des principaux points de force ou de faiblesse du dispositif de vaccination.  

/Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀȄŜǎ ŘŞŎƭƛƴŞǎ Ŝƴ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎǳǊ ǳƴŜ 
période de 5 ans. Le projet DP-ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ 

Actuellement, les vaccins, comme tous les médicaments, sont alimentés de façon automatique 
dans les DP des patients qui en possèdent, et sauf opposition de ces derniers, par les 
pharmaciens au moment de chaque dispensation.  

Les données y afférant sont alors accessibles pendant 4 mois pour sécuriser une prochaine 
dispensation puis coƴǎŜǊǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƘŞōŜǊƎŜǳǊ ŜƴŎƻǊŜ он Ƴƻƛǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘϥŀƭŜǊǘŜ 
sanitaire relative à un médicament, d'en informer les patients auxquels le médicament a été 
dispensé. 

 

Le décret n° 2015-208 du 24 février 2015 
portant sur les durées d'accessibilité et de 
conservation dans le dossier pharmaceutique 
des données relatives à la dispensation des 
vaccins et des médicaments biologiques, pris 
en en application de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пт ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ 
2013-1203 du 23 décembre 2013 de 
financement de la sécurité sociale pour 2014, a 
introduit des modifications structurelles très 
importantes pour le suivi des dispensations de 
vaccins en officines.  

Ce décret complète l'article R. 1111-20-11 du code de la santé publique de la façon suivante :  

« Pour les vaccins mentionnés au b du 6° de l'article L. 5121-1, les données mentionnées au 2° 
du I de l'article R. 1111-20-2 sont, à compter de la date à laquelle elles ont été saisies, 
accessibles par le pharmacien d'officine ou exerçant dans une pharmacie à usage intérieur 
pendant vingt et un ans, puis archivées par l'hébergeur pendant une durée complémentaire de 
trente-deux mois afin de permettre d'informer les patients sur leurs vaccinations et, en cas 
d'alerte sanitaire relative à un vaccin, d'informer les patients auxquels ce vaccin a été dispensé.  

Au terme de la durée totale de vingt-trois ans et huit mois, l'hébergeur détruit les données, 
ainsi que les traces d'interventions mentionnées au II de l'article R. 1111-20-2. » 

Le CNOP travaille à ce que les données de 
dispensation de vaccins dispensés dans les officines 
soient couplées avec le calendrier vaccinal. 
(actuellement le « Calendrier vaccinal et 
recommandations vaccinales 2013 ς Ministère des 
!ŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ Iŀǳǘ 
Conseil de la Santé publique »). In fine, ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ  
ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜǎ ŀǳ 
ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ est avec le patientΣ  ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ 
puisse mieux le conseiller au sujet de ses 
vaccinations. 

 

Ce service pourrait ainsi contribuer à améliorer la couverture vaccinale.   
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3.4.  La diffusion dõalertes sanitaires urgentes 

La couverture nationale des officines raccordées fait du réseau du DP un instrument sans 
ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ 
professionnels de santé. 

La carte ci-dessous montre la ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭŜǊǘŜ ŀǳ ōƻǳǘ ŘŜ ǾƛƴƎǘ ƳƛƴǳǘŜǎ à 
travers les différents canaux du DP. 

 

 

Au-delà du taux de diffusion lui-
même, il est important de noter 
ǉǳŜ ƭΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎ ŘΩƻŦŦƛcine est 
automatiquement connu par 
ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ, ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǾƻƛǊ 
la vision précise du degré de 
prise de connaissance de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ Řǳ 5t 
permet de cibler une partie 
seulement des officines, ce qui 
permet par exemple en cas 
ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƭƻŎŀƭ ŘŜ 
ƴŜ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ƭΩŀƭŜǊǘŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ 
région, un département ou un 
bassin de population. 

 

[Ŝǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ŝƴ {ŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ƎŝǊŜƴǘ ŘŜǎ astreintes tout au 
ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŞǇŀrer et déclencher les diffusions ŘΩŀƭŜǊǘŜǎ qui 
ont été validées par la Présidence du CNOP. 

Le tableau ci-dessous présente les alertes sanitaires diffusées par le canal du DP au cours de 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜ :  

 

 
Référence Emetteur Titre

INFO-DGS-20140123-01 DGS RECOMMANDATIONS D'UTILISATION DES RÉPULSIFS ET BIOCIDES CONTRE LES MOUSTIQUES

ANSM-INFO-20140124-01 ANSM Bouchons luer lock mâle de marque SENDAL

INFO-ANSM-20140206-01 ANSM Rappel de lots JEXT(r) 150µg et JEXT(r) 300µg - Nouvelle information

INFO-ANSM-20140206-02 ANSM Erratum Modalité de retour des unités Jext(r)

INFO-ANSM-20140228-01 ANSM
Renforcement du programme de prévention de la grossesse dans le cadre de la prise du 

SORIATANE

2014-REC-01 DGS-Urgent ALERTE A LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE EN ILE-DE-FRANCE

INFO-ANSM-20140409 ANSM
Rupture de stock de DI-HYDAN 100 mg. L'alternative DIPHANTOINE 100 mg est mise à 

disposition dans les pharmacies hospitalières

2014-REC-03 DGS-URGENT Conduite à tenir autour des cas suspects de maladie à virus Ebola

INFO-CNOP-20140418-01 CNOP ALERTE ENLEVEMENT ENFANT MINEUR

2014-INF-04 DGS-URGENT Cas de bilharziose après baignade dans la rivière Cavu (Corse du Sud)

CNOP-INFO-140710-01 CNOP MESSAGE DE TEST

2014-REC-07 DGS-URGENT
[DGS-URGENT] 2014-REC-07 Recommandations concernant la prise en charge de cas suspects 

de maladie à virus Ebola

2014-REC-09 DGS-Urgent
[DGS-URGENT] 2014-REC-09 Actualisation des recommandations concernant la prise en charge 

des cas suspects de maladie à virus Ebola

2014-INF-11 DGS-Urgent 2014-INF-11 Infection à nouveau coronavirus (Mers-CoV)

CNOP-INFO-141010-01 CNOP
A l'attention des pharmaciens et de leurs équipes pour l'abord d'un patient cas suspect de 

maladie à virus Ebola (Ministère de la santé - oct. 2014)

2014-INF-13 DGS-Urgent [DGS-URGENT] 2014-INF-13 Maladie à virus Ebola : Nouvelle définition de cas

CNOP-INFO-141128-01 CNOP Recherche patiente utilisant de fausses ordonnances

ANSM-INFO-141205-01 ANSM
L'ANSM lance une procédure de suspension, à compter du 18 décembre, de 25 médicaments 

commercialisés en France

ANSM-INFO-141205-02 ANSM Liste des spécialités commercialisées concernées par l'alerte ANSM-INFO-141205-01

ANSM-INFO-141209-01 ANSM Précision suite au message ANSM-INFO-141205-01
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4.  LA COORDI NA TION DES SOINS VILLE HOPITAL  

4.1.  La coordination intra professionnel le  : conciliation et 

rétrocession   

Depuis la loi du 29 décembre 2011, les pharmaciens exerçant dans les pharmacies à usage 
ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ 5t Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴǎ ŘΩƻŦŦƛŎƛƴŜΦ  

[ΩŀƴƴŞŜ нлм4 a été marquée par la montée en charge du déploiement débuté en 2013.  

Au 31 mars 2015, 259 ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƻƴǘ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 5t Ŝǘ м90 
sont raccordés Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΦ  

Toutes les régions françaises sont concernées par le déploiement, comme le montre la 
répartition géographique des établissements raccordés ci-dessous : 

 

 

Tous les types dô®tablissements de santé ont utilisé le DP en 2014  

Les établissements de santé raccordés se répartissent comme suit :  

· 10% de CHU (19 sur 32, soit 60% des CHU raccordés) 

· 26҈ ŘΩétablissements publics et privés de grande taille 

· рм҈ ŘΩétablissements publics et privés de taille moyenne 

· 13% ŘΩétablissements publics et privés de petite taille 

Au sein de ces établissements, les activités hospitalières sont variées. Le DP est ainsi utilisé 
dans des établissements de courts séjours en MCO (Médecine Chirurgie Obstétrique) mais 
aussi des établissements psychiatriques et de SSR (Soins de Suite et de Réadaptation).  

Les accès au DP-patient peuvent se faire selon deux modalités :  

· Via un logiciel compatible DP-patient. A ce jour trois logiciels hospitaliers sont validés : 
Genois du SIB, Pharma de Computer Engineering, hǇŜǎƛƳ ŘΩ9ǾƻƭǳŎŀǊŜΦ 

· Via un accès web sécurisé FAST développé par le CNOP pour donner accès aux fonctions 
de création, suppression, consultation, alimentation et édition du DP. 
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[Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
écoulée : 

 

Le nombre total de 
requêtes de consultations 
en 2014 a été multiplié par 
huit ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
2014. 

Pour les établissements qui 
étaient déjà raccordés en 
2013, le taux de croissance 
annuel des requêtes de 
consultations de DP a été 
de +354% au cours de 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ 

 

Le pourcentage de patients 
ŀǾŜŎ ǳƴ 5t Ŝƴ t¦L ǎΩŜǎǘ 
inscrit en progression de 3 
points au cours de 2014, 
passant de 61 à 64%. 

Ce pourcentage est 
sensiblement supérieur au 
pourcentage de patients 
ayant un DP dans la 
population générale, qui 
était à environ 50% fin 
2014. 

[ΩŀƴƴŞŜ 2014 a également ƳŀǊǉǳŞ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ 
FAST fourni par le CNOP Υ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ 5t ŘΩǳƴ ǇŀǘƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ 
dispensés en PUI. 

Cela correspond à une demande métier, qui avait été formulée par les pharmaciens exerçant 
Ŝƴ t¦LΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŜ ƳƻŘǳƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ C!{¢ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
satisfaisants comme en témoigne le Professeur Samuel Limat du CHU de Besançon : 

« La possibilité de déployŜǊ ƭŜ 5t Ŝƴ t¦L ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƴƻǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƳƳŜƴǘΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜǎ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ 
risques médicamenteux réels, en sachant que les médicaments rétrocédés ont très souvent une 
marge thérapeutique très étroite.  

[Ωƻǳǘƛƭ 5t ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘƻƴŎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ de prise en charge des 
patients Ŝǘ ŀǳ ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
pharmaceutique de demain. Enfin, le contexte hospitalier peut faciliter la promotion et la 
création du DP auprès de certains patients.  

Au total, et même si le DP ne peut régler à ƭǳƛ ǎŜǳƭ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ 
ƘƾǇƛǘŀƭΣ ƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ ŎƭƛƴƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ 
parcours thérapeutique des patients. » 
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4.2.  La coordination extra professionnelle  : urgences, 

anesthésie, gériatrie   

[ŀ ƭƻƛ Řǳ нф ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 5t ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 
hospitaliers de certains services. [ΩŀƴƴŞŜ нлмо ŀǳǊŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ рр ǎƛǘŜǎ 
expérimentateurs répartis sur 20 régions par la DGOS, la mise en place du cadre opérationnel 
Ŝǘ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ cette expérimentation.  

Compte tenu de son intérêt Ŝǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ, la loi 
de financement de la sécurité sociale de 2015 a étendu la durée ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǇƻǊǘŜǊ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмрΦ 

/ƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜ Docteur 
Albert Trinh Duc du centre 
ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ ŘΩ!ƎŜƴ, exerçant au 
service des urgences, "les 
informations sur les traitements 
médicamenteux du patient sont 
relativement pauvres à l'hôpital.  

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 5t ŀǳƎƳŜƴǘŜ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
disponible sur ces traitements ; 
c'est la seule information qui est 
de plus disponible 24h/24 et 
7j/7". 

 

[ΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ƳƛŜǳȄ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ  

Elle est ouverte aux médecins de trois spécialités pour 
lesquelles la reconstitution du traitement personnel des 
patients est particulièrement nécessaire : 

¶ aux urgences, il donne un accès instantané à des 
informations-clés aux médecins ; 

¶ en anesthésie réanimation, il contribue à établir le 
risque anesthésique ;  

¶ en gériatrie, ƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ Řes effets indésirables, 
dont le risque est accru compte tenu du nombre de 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ Ǉatients. 

Le centre hospitalier de Lunéville (54) ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇǊƻōŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ Řǳ 5t ǇƻǳǊ 
cette coordination entre professionnels de santé au bénéfice du patient.  

Le Docteur David Piney  en témoigne : 

Les pharmaciens du Centre Hospitalier de Lunéville (CHL) utilisent en routine le DP pour leurs 
activités de rétrocession et de conciliation des traitements médicamenteux.  

Dans les deux cas, il est systématiquement consulté et édité grâce au module FAST puis intégré 
au dossier du patient. Lorsque le patient ne possède pas de DP, il lui en est créé un avec son 
accord. 
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Lors de la dispensation de médicaments hospitaliers aux patients ambulatoires, le DP facilite la 
recherche d'interactions médicamenteuses avec le traitement personnel lors de l'analyse 
pharmaceutique de la prescription.  

Les médicaments délivrés sont ensuite transcrits dans le DP du patient pour permettre une 
continuité des prises en charge entre l'hôpital et la ville. 

Le DP est également utilisé pour l'activité de conciliation médicamenteuse réalisée par l'équipe 
pharmaceutique pour tous les patients âgés de plus de 65 ans hospitalisés au CHL après 
passage aux urgences.  

D'après une évaluation interne, le DP identifie 91,4% des lignes de médicaments pris par le 
patient à son domicile. Il est la principale source d'information parmi celles exploitées pour 
établir le bilan médicamenteux du patient à son admission. 

Pour les pharmaciens du CHL, le DP est considéré comme "un outil important par sa qualité 
informationnelle et intéressant par ses perspectives. A l'heure actuelle, il est totalement intégré 
à nos pratiques pharmaceutiques." 

Les médecins urgentistes, gériatres et anesthésistes accèdent au DP dans le cadre de 
l'expérimentation menée par la DGOS. Les urgentistes ont initié l'utilisation du DP par un 
médecin principalement pendant leur permanence des soins. Le déploiement du DP est planifié 
pour systématiser son exploitation par les médecins du CHL quel que soit le mode 
d'hospitalisation du patient. 

Le double accès, coordonné entre les pharmaciens et les médecins, renforce l'information 
autour du patient et sécurise sa prise en charge tout au long de son parcours de soins. 

Au-delà de la réussite du 
déploiement dans certains 
établissements, les chiffres 
cumulés sur la totalité du 
périmètre sont très révélateurs. 

Lƭǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп ŀ 
véritablement constitué le 
point de démarrage de cette 
expérimentation et le début de 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƴƻǳǾŜƭ 
outil par les professionnels de 
santé concernés.  
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5.  LE RESPECT DU DROIT D ES PATIENTS ET LES 

MOYENS DE CONTROLE  

Les droits des patients réaffirmés  

Le bénéfice pour les patients est le 
but au quotidien de toutes les actions 
ŘŜ ƭΩƛƴǎtƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳΩŜǎǘ ƭΩhǊŘǊŜ national 
des pharmaciens. 

Dans le cadre du DP, le CNOP a 
maintes fois rappelé les obligations 
relatives au recueil du consentement 
des patients, les droits des mineurs 
ƻǳ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻǳōƭƛ. 

Au-delà de ces prises de parole, le 
CNOP se mobilise sur toute une série 
de mesures concrètes. 

 

Lôinformation des professionnels de sant® 

Le déploiement du Dossier Pharmaceutique a été soumis  à autorisation préalable de la CNIL, 
obtenue en décembre 2008 : 

· [Ŝ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜƴ Řƻƛǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŎǊéer un DP à son nom ; 

· Le bénéficiaire peut demander à ce que certains médicaments ne soient pas inscrits 
dans le DP ; 

· Le bénéficiaire peut décider à tout moment de fermer son DP. Il sera alors supprimé ; 

· Le bénéficiaire peut décider de refuser l'accès à un pharmacien. Il suffit de lui stipuler ; 

· Le bénéficiaire peut demander une copie de son DP à toute pharmacie équipée du 
dispositif. Par exemple, pour informer un médecin de ses traitements en cours. 

Ces obligations sont très fréquemment rappelées aux pharmaciens notamment dans le 
ƧƻǳǊƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ƻǳ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜΦ  

En outre, deux fois par an, chaque pharmacie raccordée reçoit le tableau de bord de son 
usage du DP όŎǊŞŀǘƛƻƴǎΣ ǊŜŦǳǎΣ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴǎΣΧύ Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ƭŜ /bht 
souligne systématiquement les obligations qui doivent être satisfaites. 

La proc®dure dôacc¯s m®decin h®bergeur 

Le CNOP a également pris de lui-ƳşƳŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ place un formulaire de 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 5tΦ 

/Ŝ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 5t ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ƭΩhébergeur, sur demande 
ŘΩǳƴ ǇŀǘƛŜƴǘΣ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ à des informations contenues dans le DP via 
ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜǳǊ et selon le respect de la règlementation en vigueur. 
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Le partenariat avec le CISS  

Le CNOP collabore depuis 2008 avec le CISS (Collectif Interassociatif Sur la Santé). LΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ 
partenariat est de mettre en commun des moyens afin de : 

· permettre aux patients de disposer des informations juridiques, techniques ou pratiques 
ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 5t ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Řǳ ǇŀǘƛŜƴǘ ; 

· ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 5t   

Dans ce cadre, les coordonnées du Service Santé Info Droits (SID) du CISS sont communiquées 
sur toutes les brochures patients Řǳ 5tΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ Ŝƴ нлмп ǇŀǊ {L5 montre que : 

· Le nombre de sollicitations de Santé 
Info Droits sur le DP reste assez bas : 
75 demandes en un an. 

· 50% des sollicitations concernent des 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ sur les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ ŘŜ 
fermeture de DP 

· 30% des sollicitations concernent des 
problèmes rencontrés Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
ou à la fermeture du DP 

· 20% des sollicitations portent sur des 
points divers.  

La mise en îuvre du droit ¨ lôoubli 

Le dossier pharmaceutique est très en avance par rapport aux usages habituels sur internet. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻǳōƭƛ Ŝǎǘ ǇƻǳǊ ƴƻǳǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
patients. A ce titre, chaque patient dispose de trois droits fondamentaux : 

· Il peut ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘ dans son DP 

· Il peut ŘŜƳŀƴŘŜǊ Řŀƴǎ ƴΩƛƳǇƻǊǘe quelle pharmacie raccordée la suppression de son DP 

· Au bout de trente six mois, toutes les informations plus anciennes sont supprimées 

Le respect de la l oi informatique et libertés  

La loi Informatique et Libertés encadre la collecte et le traitement de toutes les données de 
santé à caractère personnel.  

Elle assure une protection renforcée aux informations de santé considérées comme 
« sensibles ». Elle définit les principes à respecter lors de la collecte, du traitement et de la 
conservation de ces données : 

· Le principe de finalité  

· Le principe de pertinence des données  

· [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻǳōƭƛ  

· Le principe de sécurité et de confidentialité des données  

· Le principe du respect des droits des personnes  

Le CNOP a mis à disposition de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜǎ ǊŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǳƴŜ charte qui rappelle 
Ŝǘ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛƴǘƛƳŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜnts. 
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6.  LES EVALUATIONS INDEP ENDANTES EN COURS  

[Ŝ /bht ŀ ƭŀƴŎŞ Ŝƴ нлмо ǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 5t Ŝƴ ƻŦŦƛŎƛƴŜǎΦ 
Sept réponses de grande qualité et très variées ont été reçues. Après examen détaillé et 
recommandation du comité de sélection, la Présidente du CNOPΣ ǉǳƛ ŀ ǎǳƛǾƛ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞΣ a 
ǊŜǘŜƴǳ ŘŜǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀȄŜ ŘΩévaluation : le 
DP et les interventions pharmaceutiques. 

6.1.  Pr®sentation de lõ®tude DOPI-OFFI  

[ΩŞǘǳŘŜ 5htL-OFFI (Apport du Dossier Pharmaceutique sur les Interventions pharmaceutiques 
Ŝƴ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜǎ ŘΩhCCLŎƛƴŜ) a une durée totale de 24 mois.   

Elle est menée conjointement par les facultés de Dijon, Nantes, Grenoble, Paris Descartes et 
Toulouse  

Avec une approche scienǘƛŦƛǉǳŜ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 5htL-hCCL Ǿŀ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ 5t ǎǳǊ ƭŜǎ 
Interventions Pharmaceutiques (IP) selon la codification développée par la SFPC.  

[ŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘƛǎŎǊŜǘǎ ό5ƛǎŎǊŜǘ /ƘƻƛŎŜ 9ȄǇŜǊƛƳŜƴǘ ƻǳ 5/9ύ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ 
communication des IP entre professionnels de santé et proposera des évolutions du DP pour 
codifier en son sein les IP. 

En date de février 2015, 4589 IP ont été renseignées ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ été la suivante : 

 
 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр. 

6.2.  Pr®sentation de lõ®tude IPADAM 

Le projet IPADAM (Interventions Pharmaceutiques A propos du Dossier Pharmaceutique et de 
ƭΩ!ǳǘƻ-Médication) est mené ǇŀǊ ƭΩ!ǇǇŜȄ όClermond-Ferrand).  

[ΩŞǘǳŘŜ  ŞǾŀƭǳŜ, grâce à la participation des stagiaires de sixème année officine de huit facultés 
de pharmacie, la quantité et la qualité des interventions pharmaceutiques réalisées sur les 
médicaments hors prescription.  
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Cette étude appréhende également les freins rencontrés, tant au niveau des patients que de 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƻŦŦƛŎƛƴŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭϥƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ 5ƻǎǎƛŜǊ tƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ƘƻǊǎ 
prescription. 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭϥƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜs à propos de 
deux molécules dispensées sans ordonnance, ƭΩƛōǳǇǊƻŦŝƴŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǎŜǳŘƻŞǇƘŞŘǊƛƴŜ ǇŜǊ ƻǎ.  

/Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘ ǎŜǊŀ Řϥŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ł ŀƴŀƭȅǎŜǊ ǉǳΩƛƭ est proposé à cette occasion au 
patient d'inscrire cette dispensation sur son DP. Ce projet comporte successivement une étude 
quantitative et une étude qualitative qui relèvent de la même démarche scientifique, avec 
ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ǇƻǳǊ ȅ 
répondre.  

La complexité du sujet requiert en eŦŦŜǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎΣ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜΣ Ŝƴ 
mesurant et quantifiant des variables, en établissant des relations entre les variables 
mesurables et en testant des hypothèses. Cette étude quantitative, de nature déductive, ne 
ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ŀǳ ŎƻƳǇǘƻƛǊΦ 
[ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ŜǎǘΣ ŜƭƭŜΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
subjectifs, difficiles à mesurer. La démarche repose sur les modèles culturels et la culture 
vécue.  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ζ Lt!5!a ηΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜΣ ŘŜ ƴŀǘǳre inductive, explore 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Τ ŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ 
cƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ όŞǉǳƛǇŜǎ ƻŦŦƛŎƛƴŀƭŜǎΣ ǇŀǘƛŜƴǘǎύ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 
environnement et de créer des hypothèses.  

Les résultats attendus du projet IPADAM   

Les résultats du projet « IPADAM » permettront d'avoir une vue d'ensemble sur les IP réalisées 
en officine à propos de deux molécules dispensées hors prescription et de connaître les 
difficultés éventuelles rencontrées pour inscrire ces dispensations dans le DP.  

· IPADAM quanti  

Cette étude permettra de connaitre le pourcentage d'IP concernant deux molécules très 
souvent demandées sans prescription dans les officines.  

Elle permettra également de connaitre les IP les plus fréquentes et/ou celles ayant le 
plus d'impact sur la santé des patients. En croisant les données, cette étude permettra 
ŀǳǎǎƛ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ LtΣ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎŎŜptation 
de ces solutions par les patients.  

/ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ 
évolutions de pratique professionnelle.  

· IPADAM quali  

Ce travail de recherche qualitative va permettre une analyse complémentaire des 
résultats quantitatifs. Elle donnera en effet un aperçu des difficultés rencontrées par les 
équipes officinales à proposer une consultation du DP et une intervention 
ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛōǳǇǊƻŦŝƴŜ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǇǎŜǳŘƻŞǇƘŞŘǊƛƴŜ ǇŜǊ ƻǎΦ  

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞǎ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ 
ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΧ /ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǇƻǳǊǊŀ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭŀ 
ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ όƻǳ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜύ ŘŜǎ LtΣ ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƻŦŦƛŎƛƴŀƭŜΦ 5Ŝǎ 
critères pour améliorer ces IP pourront être proposés. 

Dans ce cadre, 4 736 questionnaires DP ont été renseignés pendant la phase de collecte des 
données. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊŀ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ 
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7.  LA SECURITE DE LA CHA INE DU MEDICAMENT  

7.1.  Le se rvice  DP-Rappels   

Les exigences de santé publique 
nécessitent une information 
complète et immédiate de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ 
Řǳ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ 
ƻǳ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ƭƻǘ ŘŜ 
médicaments. Les pharmaciens, 
ainsi avertis en temps réel, peuvent 
retirer sans délai de la vente les lots 
de médicaments concernés. Ce 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ ƭΩ!b{a Ŝǘ ƭŜǎ 
exploitants, fonctionne 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7.  

Le Portail DP-Rappels est une interface informatique mise à disposition par le CNOP et servant 
ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǳƴ 
rappel/retrait  de lots entre ƭΩ!b{a et le(s) laboratoire(s) pharmaceutique(s) concerné(s). 

Le système permet de joindre efficacement et rapidement : 

· Les 22600 pharmacieǎ ŘΩƻŦŦƛŎƛƴŜ tant en France métropolitaine que dans les 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ-Mer (DOM) et en Polynésie française,  

· Les 300 agences de distributeurs en gros en France ou à l'export (grossistes-
ǊŞǇŀǊǘƛǘŜǳǊǎΣ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ Ŝƴ ƎǊƻǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ 
distributeurs en gros à vocation  humanitaire) de métropole et des DOM, 

· Les 3000 établissements de santé et SDIS départementaux 

Témoignage de Monsieur Philippe Labouret, Directeur des affaires réglementaires chez 
Amgen France, à propos de ce service arrivé à maturité : 

"DP-Rappels est un outil simple d'utilisation et sécurisé grâce à la connexion via la clé à 
certificat nominative qui permet à tout utilisateur habilité de gérer la diffusion d'un message de 
façon complètement autonome avec l'ANSM.  

Les échanges d'informations avec les autorités se font sous forme d'un workflow sécurisé et le 
système garde la traçabilité de toutes les actions des différents intervenants sur le rappel de 
lots grâce à un mécanisme de "versioning"  

Une fois l'accord reçu de l'ANSM, la diffusion du rappel s'effectue efficacement et rapidement 
(sous les 10 minutes), le taux de diffusion et réception du message auprès des officines et/ou 
PUI est plus que satisfaisant, toujours à plus de 95%  

La gestion d'un rappel ne s'arrête pas à la diffusion du message : le Portail permet également 
au Pharmacien Responsable d'adresser à l'ANSM le bilan des retours et de le mettre à jour 
autant que nécessaire.  

Enfin, tout est automatique ; pour un Pharmacien Responsable, c'est le jour et la nuit entre 
l'ancienne procédure et l'arrivée du Portail DP." 
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Niveau dôactivit® enregistr® en 2014 

  

7.2.  Le service DP-Ruptures  

[Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭ Řƻƴǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ 
croissante a amené les différentes autorités françaises et internationales à prendre des 
dispositions.  

En France, le décret n° 2012-1096 du 28 septembre 2012 relatif à l'approvisionnement en 
médicaments à usage humain définit les règles de gestion des ruptures selon les modalités 
suivantes Ł ƭΩŀǊticle R.5124-49-1 : 

« LΦ φ  La rupture d'approvisionnement se définit comme l'incapacité pour une pharmacie 
d'officine ou une pharmacie à usage intérieur définie à l'article L. 5126-1 de dispenser un 
médicament à un patient dans un délai de 72 heures.[...] 

LLΦ φ [ƻǊǎǉǳŜ l'exploitant anticipe une situation de rupture potentielle d'approvisionnement, il 
en informe l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé [...]. 

LLLΦ φ [...]. En cas de recours aux centres d'appel d'urgence, le pharmacien en informe l'agence 
régionale de santé.[...] 

[...] Un bilan trimestriel de ces approvisionnements d'urgence et des déclarations est réalisé 
par l'exploitant et adressé à l'agence (ANSM), chronologiquement pour chaque médicament 
avec mention, le cas échéant, des quantités fournies et de leurs destinataires. » 

Dans ce cadre, le service DP-Ruptures fournit aux laboratoires exploitants des services de 
traitement de ǘǊƻƛǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
médicaments : 

1) Des messages relatifs à la gestion de ruptures anticipées 

a. [ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ƘŀōƛƭƛǘŞ peut déclarer sur le portail une rupture ou un risque de 
ǊǳǇǘǳǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭΩ!b{a 

b. Puis il peut ŞŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩ!b{a Ǿƛŀ ƭŜ ǇƻǊǘŀƛƭ ǇƻǳǊ ǇǊŞǇŀǊŜǊ 
des messages à envoyer aux différents acteurs concernés, tels que les déclarants 
concernés par la rupture ou des catégories de professionnels de santé 

2) Des messages relatifs à la gestion de ruptures constatées 
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a. [ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ƘŀōƛƭƛǘŞ peut consulter sur le portail sécurisé les déclarations de 
rupture de médicaments exploités par sa société et signalées par les 
dispensateurs 

b. Il peut transmettre des messages individuels aux dispensateurs en réponse à 
leurs déclarations 

c. Il peut préparer des réponses-type pouvant être envoyées automatiquement à 
un nouveau déclarant 

d. Il peut trier les déclarations par dispensateur afin de visualiser et traiter plus 
efficacement les déclarations 

e. Il dispose ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŦŀce de pilotage qui lui permet de suivre les actions mises en 
place pour les ruptures en cours déclarées sur le Portail DP 

3) Des messages relatifs à la diffusion de bilans trimestriels 

a. [ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ǉeut ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ Ǿƛŀ ƭŜ 
portail pour chacun des produits de sa société 

b. Il peut utiliser cette synthèse pour préparer et diffuser ses bilans trimestriels à 
ƭΩ!b{a Ŝǘ ŀǳȄ !w{ Řƻƴǘ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ 
conformément aux dispositions du décret du 28 septembre 2012. 

Déploiement du service  

5ŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ƭŜ /bht ŀ ŜƴǘŀƳŞ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
pǊŜƴŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎΦ 

Cette démarche a débouché sur un prototype au mois de mars 2013, qui a permis de procéder 
Ł ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘΩŀŦŦƛƴŜǊ ŀƛƴǎƛ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇǊŀƎƳŀǘƛǉǳŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎΦ  

Les années 2013 et 2014 ont permis de déployer progressivement un ensemble très complet 
de fonctionnalités, conformes aux attentes des difŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ : 

2013 2014 

Mars 
Å lancement  du prototype 

Å mise en place des workflows 

Å accès ANSM, ARS 

Å dates prévisionnelles de rupture  
et de remise à disposition des stocks 

Juillet 
Å intégration de DP-Ruptures au Portail DP 

Octobre 
Å ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ de grossiste  

par le dispensateur 

Février 
Å réponses automatiques 

Avril 
Å formulaire de rupture anticipée  

au format ANSM 

Å ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎŞƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ!b{a 

Juin 
Å médicaments indispensables 

Octobre 
Å lancement du mode intégré 

Ces fonctionnalités ont été validées par 67 laboratoires pharmaceutiques et plus de 400 
pharmaciens dispensateurs ŜȄŜǊœŀƴǘ ǘŀƴǘ Ŝƴ ƻŦŦƛŎƛƴŜ ǉǳΩŜƴ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ Ł ǳǎŀƎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ Le service est désormais passé en phase de montée en charge 
maîtrisée, souǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳité de pilotage DP-Ruptures réunissant tous les Présidents des 
ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ  présidé par la Présidente du CNOP. 
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5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ нлмр Ŝǘ нлмс ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Řƛspositif qui a 
désormais commencé à faire ses preuves, comme le confirme Monsieur Jean-Marc Lacroix, 
Directeur Qualité chez Sanofi France : 

" Nous sommes depuis environ 6 mois dans une phase de montée en charge correspondant à la 
mise en place du « mode intégré » dans les officines. Le nombre de dispensateurs connectés à 
ƭΩƻǳǘƛƭ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜΦ  

Lƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻǳǘƛƭ 
DP-wǳǇǘǳǊŜǎ Ŝƴ ƳƻŘŜ ƛƴǘŞƎǊŞ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǎŀƴǎ ƭΩƻǳǘƛƭΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ 
et la visualisation des réponses apportées par le laboratoire sont entièrement intégrées au 
LogiŎƛŜƭ ŘΩ!ƛŘŜ Ł ƭŀ 5ƛǎǇŜƴǎŀǘƛƻƴΦ Le paramétrage de messages automatiques pour les produits 
Ŝƴ ǊǳǇǘǳǊŜ ŎƻƴƴǳŜ ǇŀǊ ƭΩexploitant permet, au stade actuel du déploiement, de gérer ce flux et 
de transmettre une information ciblée.  

[ŀ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛǎǇŜƴǎŀǘŜǳǊΦ 
9ƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƛƳŀƎƛƴŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝst susceptible de trouver une alternative au 
ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ ǊǳǇǘǳǊŜΣ ƻǳ ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŀƴƴƻƴŎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŜǎǎŀƎŜΣ ƻǳ ŘŜ 
recontacter le laboratoire dans une situation plus sensible, en particulier pour un médicament 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉue majeur.  

Nous avions observé, durant la phase pilote du DP-Ruptures en mode web, que le nombre 
ŘΩŀǇǇŜƭǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ 5t-Ruptures était très rare, ce 
ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ōƻƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜΦ  

Le DP-wǳǇǘǳǊŜǎ Ŝǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ζ ŘŜ ƳŀǎǎŜ ». Il 
Ŝǎǘ ŦƻǊǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ƳşƳŜ Ł ǘŜǊƳŜ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ǘǊŀƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ 
subsistent, ne serait-ce que pour gérer les cas très particuliers, notamment 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴǘŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎŀƭƛǎŞ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ 
ǇƭŀŎŜ ŀǇǊŝǎ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩ!b{a ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜ ƳŀƧŜǳǊΦ  

Il faut toutefois noter que la mouvance de digitalisation des moyens de communication, dont le 
DP-Ruptures est une parfaite illustration, peut nous laisser imaginer, à un horizon plus lointain, 
ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎΦ Ϧ  

Typologie des déclarations sur le portail  DP-Ruptures   

!ǳ ом ƳŀǊǎ нлмрΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ signalées par au moins 5% des déclarants était le suivant : 

 

Nbre de CIP 

en rupture
%

Nbre de 

déclarations 

de rupture

%

SYSTEME RESPIRATOIRE 43 18% 2 189                12%

VOIES DIGESTIVES ET METABOLISME 40 17% 3 699                20%

SYSTEME CARDIOVASCULAIRE 38 16% 2 172                12%

SYSTEME NERVEUX 30 12% 2 318                12%

ANTIINFECTIEUX GENERAUX A USAGE SYSTEMIQUE 22 9% 2 806                15%

ORGANES SENSORIELS 22 9% 2 202                12%

MEDICAMENTS DERMATOLOGIQUES 15 6% 1 228                7%

MUSCLE ET SQUELETTE 11 5% 486                   3%

DIVERS 6 2% 452                   2%

SYSTEME GENITO URINAIRE ET HORMONES SEXUELLES 5 2% 231                   1%

HORMONES SYSTEMIQUES, HORMONES SEXUELLES EXCLUES3 1% 596                   3%

ANTIPARASITAIRES, INSECTICIDES 1 0% 29                     0%

SANG ET ORGANES HEMATOPOIETIQUES 1 0% 111                   1%

(vide) 4 2% 345                   2%

Total général 241 100% 18 864        100%

Classe ATC 1

Tous médicaments
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7.3.  Le projet de service DP -Contrefaçon  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
a adopté en mai 2011 une 
Directive (2011/62/UE) qui tend à 
garantir un niveau de protection 
élevé de la santé publique contre 
les médicaments falsifiés. 

La 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 
plusieurs mesures de lutte contre  
ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ 
falsifiés dans la chaîne 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭŞƎŀƭŜ, 
parmi lesquelles ƭΩŀǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
dispositifs de sécurité et de 
traçabilité. 

 

La directive prévoit également ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƴǾƛƻƭŀōƛƭƛǘŞΣ ŀƛƴǎƛ 
que de répertoires contenant les informations relatives à chaque boite. 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇƻǎŜǊ ŎŜǎ dispositifs de sécurité ǎǳǊ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜrait à tous les 
médicaments délivrés sur ordonnance, sauf exception. Les médicaments en vente libre 
seraient ǇŀǊ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘƛǎǇŜƴǎŞǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƘŜƴǘƛŎƛǘŞΣ Ŝǘ ŎŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦŀƛōƭŜ 
risque de falsification. 

[ΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜǎ 
médicaments est actuellement soumise à concertation.  

[Ω9CtL! όCŞŘŞǊŀǘƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ LƴŘǳǎǘǊƛŜǎ tƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎύ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ 
ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ōƛŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ Datamatrix, imposé en France 
depuis début 2011. 

[Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛŘŜntification pourront figurer dans une base 
ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ŦŀƭǎƛŦƛŞ ƻǳ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ 
Řƻǳōƭƻƴ ŘŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ǎǳǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘ ŦŀƭǎƛŦƛŞΦ 

La Directive cible également les médicaments disponibles par les importateurs parallèles.  

Ces derniers, qui sont ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘƘŜƴǘƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǇǇƻǎŜǊ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ 
niveau équivaƭŜƴǘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ [Ŝǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ déconditionnement et reconditionnement de 
ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎΦ 

Dans ce contexte, le projet DP-Contrefaçon du CNOP met en avant un certain nombre de 
principes : 

· Transparence et volonté de collaborer avec toutes les parties prenantes 

· Intégration au logiciel métier des professionnels 

· ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩinfrastructure existante du DP 

· Cloisonnement des données  
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Projet de service DP-contrefaçon intégré aux processus métiers 

Ceci ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ Řǳ 
ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŘƻǘŜǊ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 
médicaments falsifiés. 

Le CNOP a franchi une première étape technologique en 2014, en lançant un démontrateur 
industriel ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩƘŞōŜǊƎŜǳǊ Řǳ 5tΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 5ƻŎŀǇƻǎǘΦ 

Les ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΣ Ł ƭΩƛƴƛǘŀƛǘƛǾŜ ŘŜǎ 
acteurs et des autorités : 

· Dégager un consensus ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŞŎǳǊƛǎŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ 
Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ 

· wŜǎǘŜǊ ƛƴŦƭŜȄƛōƭŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ bon usage du dispositif tels que 
ƭΩintégration au logiciel des professionnels et la non utilisation commerciale des données  

· Mise en place ŘΩune concertation permanente avec les autorités, pour travailler en 
ŀƳƻƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ǎǳǎǇŜŎǘǎ 

· Définir une politique de communication Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
coordonnée et lisible 

· Mise en place ŘΩune instance de concertation après la publication des actes délégués 

Dans cet esprit, le CNOP a aǇǇǳȅŞ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ł 
but non lucratif pilotée par les acteurs de la chaîne, ƭΩ9a±h ό9ǳǊƻǇŜŀƴaŜŘƛŎƛƴŜǎ ±ŜǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Organisation). 

Le CNOP souhaite ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǳƴ NMVO (National 
Medicines Verification Organisation), où toutes les parties prenantes seraient invitées pour 
superviser le déveloǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŞƴƻƴŎŞǎ 
précédemment. 
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8.  LõINFORMATION AUX DECI DEURS  

8.1.  Le suivi sanitaire des  médicament s en vie réelle   

Agir dans lôint®r°t g®n®ral 

La mise en place de la base de données anonymes par le CNOP permet de disposer de données 
ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ 
dispensations au niveau national.   

La loi 2011-2012 du 29 décembre 2011 indique au premier alinéa de son article 23 : « pour des 
raisons de santé publique, le ministre chargé de la santé, l'Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé et l'Institut national de veille sanitaire peuvent accéder 
aux données anonymes relatives aux médicaments qui sont hébergées dans le cadre du dossier 
pharmaceutique mentionné à l'article L. 1111-23 du code de la santé publique.» 

Assurer une information de qualité  

9ƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩhǊŘǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ƭŜ /bht ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǘƘƛǉǳŜΣ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ 
savoir-faire dans le traitement des données.  Le CNOP met ses qualités au service de la base de 
données anonymes pour garantir la qualité de ses services de suivi sanitaire. 

Pour cŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ ŀǘǘŀŎƘŜ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜΣ 
caractérisée comme étant la préservation de : 

· sa disponibilité Υ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
doit être accessible à toute 
personne qui le demande, dans 
le respect des principes légaux, 
règlementaires et contractuels ; 

· son intégrité Υ ƭŜ /bht ǎΩŜƴƎŀƎŜ 
à délivrer une information 
exacte et exhaustive au regard 
de la demande qui lui est 
présentée, sous réserve des 
délais de conservation des 
données prévues par la loi ;  

· sa traçabilité : le système développé permet au CNOP de disposer de moyens de preuve sur 
les accès et opérations effectuéeǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜǎΦ 

8.2.  Les cas dõusage de la base de suivi sanitaire  

Le service mis en place à partir des données anonymes dans le cadre du DP peut ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł 
des demandes de nature très variée.  

A ce stade nous avons identifié six types de services : 

· 5ŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩŞŎŀǊǘǎ Ŝǘ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ : à partir des données de référence sur 
ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊƻǳǘƛƴŜ Ŝǘ Ŝƴ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
comparaison avec les données anonymes actuelles de dispensation.  
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Si les dispensations présentent une augmentation ou une diminution de x pourcents sur 
une population donnée (valeur à définir en fonction du produit), une alerte se déclenche 
automatiquement.  

Ce seuil peut être défini pour chaque ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ 
ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎƭŀǎǎŜ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜΦ 

· Recherche des comédications Υ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ƴŜ ǇŜǳǘ 
pas être testé lors des phases pré-AMM. À partir des données anonymes du DP, il est 
possible de mesurer fréquence et évolution des associations de médicaments pris 
ensemble par les patients.  

Des associations inattendues peuvent ainsi être mises en évidence et servir de base pour 
ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎΦ 

· Report vers un autre traitement : de nombreux événements influencent la 
consommation de médicaments Υ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΣ ǊŜǘǊŀƛǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩǳƴŜ 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞΣ ŎǊƛǎŜ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘΣ ŘŞǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎΧ /Ŝǎ 
situations entraînent souvent un report des patients ŘΩǳƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ 
de médicaments vers une autre.  

Ces reports sont observables dans la base de données anonymes. Des analyses fines en 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ǎƻǳǎ-jacentes peuvent être réalisées. 

· tƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ médicament dans la prise en charge thérapeutique Υ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩǳƴŜ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŎŀǊ ǘƻǳǎ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
encore connus.  

Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ƭŜ démarrage des dispensations ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜΣ ǎon 
ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

· LƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ : analyse des dispensations pour des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΦ [Ŝ 
changement de volume de dispensation de ces médicaments peut être suivi en temps 
réel avec tous les détails nécessaires.  

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƭŀǎǎŜ 
ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳŜǎǎŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊmation. 

· Croisement avec des bases de données sanitaires : Des facteurs environnementaux 
όŎƘŀƭŜǳǊΣ ǇƻƭƭŜƴΣ ǇƻƭƭǳǘƛƻƴΧύ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ όǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ǾƛǊŀƭŜǎ 
ǎŀƛǎƻƴƴƛŝǊŜǎΧύ ƛƳǇŀŎǘŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎΦ  

Les analyses croisées des données de dispensations avec des données épidémiologiques 
ou environnementales ǎƻƴǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
patients. 

 

Plus de vingt études de suivi sanitaire ont été commandées pour les besoins des autorités 
sanitaires depuis que la base de données anonymes a été mise en production.  

Elles ont porté aussi bien sur une spécialité en particulier que sur un groupe de médicaments 
ƻǳ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜΦ 
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9.  LA C ONDUITE DES OPERATIO NS  : LA 

TECHNOLOGIE AU SERVI CE DE LA SANTE  

9.1.  Hébergement agréé  de pointe sur deux sites en France  

Le CNOP a mis en place depuis 2007 une Direction dédiée au pilotage opérationnel des 
services DPΣ ǇƭŀŎŞŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ {ȅƭǾŀƛƴ LŜƳŦǊŜ : la Direction des Technologies 
en Santé (DTS). Celle-ci est notamment responsable du maintien en conditions opérationnelles 
ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ŦƛƎǳǊŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŎƻƳƳŜ 
ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇport. 

 

[ŀ 5¢{ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǳƴ ƘŞōŜǊƎŜǳǊ ŀƎǊŞŞΦ {ǳƛǘŜ ŀǳ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмнκнлмо Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƭŀ 
société Docapost, filiale à 100% du Groupe La Poste, a été désignée comme étant le nouvel 
hébergeur du DP. 9ƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŀƎǊŞŞŜ ƭŜ н ƳŀǊǎ нлмо Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƘŞōŜǊƎŜǳǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 
Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ 5tΦ 

[ŀ ōŀǎŎǳƭŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ Ŝǘ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊe a été réalisée 
avec succès les 27 et 28 avril 2013, en coordination avec de la Direction des Technologies en 
{ŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ōŀǎŎǳƭŜ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƧŀƳŀƛǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ 
en France. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾŜǳǊǎ 5t ŘŜ 5ƻŎŀǇƻst traitent des millions de requêtes par jour, dans des 
conditions de très haute disponibilité et avec des temps de réponse qui permettent aux 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƴƴŜŎǘŞǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ŎƻƴŦƻǊǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

La plate-forme de services du DP sur laquelle transitent les flux de dispensation, de rappels de 
ƭƻǘǎΣ ŘΩŀƭŜǊǘŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜƳŀƛƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
sur le suivi des vaccinations ou la lutte contre les médicaments falsifiés est installée sur les 
sƛǘŜǎ ŘΩ!ƛȄ-en-Provence et Marseille reliés par liaisons très haut débit et représentée sur le 
schéma de la page suivante : 
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Lôarchitecture haute disponibilit® r®partie en mode « actif/actif » pour les services DP 

 
















